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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS : Mali
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL : ANNUel
ANNEE DE RAPPORT: Novembre  2021
	Titre du projet : Appui au nouveau cadre politique de gestion de la crise du centre (Mopti et Ségou)
Numéro Projet / MPTF Gateway :    PBF/MLI/A-2

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

PNUD      Mali (Agence Coordonatrice)



	Date du premier transfert de fonds : Janvier 2020
Date de fin de projet : 22 janvier 2021     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ?  FORMDROPDOWN 



	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 

Agence récipiendaire                              Budget  

PNUD                                                        $ 1498000
                                                         Total : $ 1498000.00 
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 55%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*
Budgétisation sensible au genre :
Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 324547.00
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 287000.00


	Marquer de genre du projet : GEN 1
Marquer de risque du projet : 2
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : 

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Mohamed Issa Ould Ahmed
Rapport approuvé par : Henri Mashagiro
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : 


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :
· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

·     Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.
· Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.
Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) : 
Durant la période d’exécution du projet, années 2020 et 2021, le Mali a connu des bouleversements importants sur le plan sécuritaire, politique et sanitaire avec la pandémie COVID 19. Cette période a été marquée aussi par une instabilité politique ayant impacté l’organisation territoriale en termes d’animateurs des institutions et accéléré le découpage territorial. Ceci a ralenti le fonctionnement du cadre politique de gestion de la crise au centre dont les membres au niveau centre sont des ministres sectoriels et au niveau régional des gouverneurs et des directions régionales. Malgré cela, le projet a appuyé la tenue de quatre ateliers sur la stabilisation au niveau des régions de Mopti, Bandiagara et Douentza issues de l’ancienne configuration de la région de Mopti et à Ségou pour les régions de Ségou et San au cours de ce semestre. Ces ateliers ont regroupé 303 participants dont 46 femmes répartis entre les autorités administratives, coutumières, les représentants des Jeunes et Femmes, les services techniques et les partenaires évoluant dans la même thématique. Ces ateliers sous la responsabilité du secrétariat permanent visent à améliorer la cohérence de la stratégie de stabilisation avec le contexte actuel de la crise du centre et permettront au cadre politique de la gestion de la crise au centre d’avoir un document de stratégie de stabilisation actualisé assorti d’un plan opérationnel avec un échéancier réaliste. Ces ateliers ont regroupé les acteurs des différentes régions autour des experts du Secretariat Permanent qui ont, après des échanges, constitué des groupes de travail autour des thématiques: Paix-Sécurité, Gouvernance, Justice, Humanitaire, Développement et Communication. Les cadres de concertation ont été tenus à Mopti et Ségou à travers les réunions des CROCSAD (Comité Régional d’Orientation, de Coordination et de Suivi des Actions de Développement) et les comités régionaux institués dans les régions pour alimenter le Cadre Politique de Gestion de la Crise. Six Comités Locaux de Coordination au niveau des cercles ont aussi été tenus et ont conformément à leur mandat échangé sur les aspects de stabilisation, de paix et de développement. 

Par rapport à l’information des citoyens, une formation à l’intention de 50 journalistes des radios privées et étatiques avec l’implication de la presse écrite aux techniques de collecte et de traitement de l’information dans les zones de crise a été tenue afin que les citoyens adhèrent aux mécanismes de gestion de la crise et que les perceptions négatives (rumeurs et stéréotypes) soient réduites grâce à un plus grand accès à l’information sur la gestion de la crise et un meilleur partage de l’information entre les niveaux central, régional et local. Grâce aux activités menées, Le projet contribue à l’effort de consolidation de la paix, de stabilisation et de la restauration de l’autorité de l’Etat à travers une implication des légitimités, des populations locales et des responsables chargés du développement et de la sécurité
Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 

Au cours des mois à venir, le projet 1)  organisera les assises du comité technique 2) réalisera des missions de suivi-évaluation sur le  terrains 3) organisera des sessions d'information dans chaque cercle et au niveau régional avec les OSC y compris celles des femmes et jeunes pour une meilleure communication autour de la gestion de la crise dans la région, 4) appuiera l’organisation de  tables rondes  des partenaires intervenant sur la stabilisation à Mopti, Bandiagara et Douentza et autres activités liées au projet ; 5) organisera le processus de l’évaluation finale du projet.
POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 

N/A
En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des web links à la communication stratégique publiée. (Limite de 2000 caractères)
Ce semestre a aussi été marqué par les revendications sociales des organisations des travailleurs avec des grèves des centrales syndicales. L’impact humain n’est pas directement encore perceptible avec les remous et la crise sociopolitique.  Malgré tout, le Secrétaire Permanent du Cadre Politique reconnait que « ce projet a permis d’avoir une cartographie des intervenants dans le domaine de la stabilisation et mieux a facilité les réunions de coordination de ces acteurs ». 
Partie II : Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin : janvier-juin ; pour les rapports de novembre : janvier-novembre ; pour les rapports finaux : durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On Track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;

·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1 :  Les instances d’orientation politique, de pilotage et de coordination des actions en matière de consolidation de la paix au niveau central et régional sensibles aux besoins des femmes et des jeunes sont fonctionnelles et fournissent une réponse politique 
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères) : 
Dans le centre du Mali, la situation sécuritaire a continué à se détériorer sérieusement principalement du fait des attaques ciblées et des affrontements intercommunautaires opposant des groupes d’autodéfense à caractère ethnique et des groupes extrémistes violents faisant des victimes civiles parmi les populations vulnérables occasionnant des déplacements énormes. Pour renforcer le domaine sécuritaire, les gouverneurs des régions du centre ont été remplacés par des gouverneurs dont la plupart sont des militaires avec comme conséquences le ralentissement de la mise en œuvre des activités parce que devant prendre en compte le temps d’installation des nouveaux animateurs. Aussi l’installation d’une première transition à la suite du changement de régime opéré le 18 aout 2021 consécutive aux marches et revendications n’a pas connu l’avancée escomptée, c’est pourquoi, le deuxième Gouvernement formé le 11 juin 2021, a revu les priorités malgré les défis de la sécurité entre autres. Pour ce faire, la Transition s’attèle à traduire en résultats, les missions essentielles définies dans la Charte et dans la feuille de route de la Transition en quatre (04) axes exprimés dans le Plan d’actions gouvernementales : le renforcement de la sécurité sur l’ensemble du territoire national, les réformes politiques et institutionnelles, l’organisation des élections générales, la promotion de la bonne gouvernance et l’adoption d’un pacte de stabilité. Dans ce contexte, le Secrétariat Permanent a organisé les ateliers de stabilisation dans le but d’élaborer et de soumettre une stratégie de stabilisation qui intègre autant les préoccupations des communautés mais aussi la coordination de toutes les interventions des autres partenaires. Les interventions des représentants des communautés lors de ces ateliers décrient autant les groupes d’autodéfense (les Donzos) et les Djihadistes qui ont les mêmes pratiques : assassinats ciblés, imposition des amendes et des règles de justice… Ces pratiques ont fait que les représentants de l’Etat abandonnent les sites et font que les services sociaux de base ne sont plus rendus. 
Malgré cet état de fait, les sessions des comités régionaux se déroulent régulièrement pour échanger sur les aspects sécuritaires et de stabilisation avec la forte implication des ministères concernés représentés au niveau des régions par les Directions Techniques avec une dénonciation récurrente sur l’insécurité qui s’installe tout autour des grandes villes, chefs-lieux des cercles et communes. L’appui du projet porte sur le fonctionnement des structures d’orientations politiques notamment sur les aspects liés à la coordination des actions de stabilisation et de consolidation de la paix avec une implication forte des organisations de la société civile et la prise en compte de ses spécificités. 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Quand bien même le projet n’a pas une main mise sur la nomination des membres du Secrétariat et des Comités régionaux, le Secrétariat Permanent et les comités régionaux sont composés de femmes qui participent à tous les processus de prise de décision et qui sont aussi au sein des organisations de la Société Civile. Cette disposition est même une disposition légale au Mali. Il faut aussi noter que les employésdes structures appuyés renferment des femmes.
Résultat 2 :  Les citoyens adhèrent aux mécanismes de gestion de la crise et les perceptions négatives (rumeurs et stéréotypes) sont réduites grâce à une campagne de communication sur le Cadre, un plus grand accès à l’information sur la gestion de la crise et un meilleur partage de l’information entre les niveaux central, régional et local.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)

Le Centre du Mali, essentiellement constitué des régions de Ségou, Mopti, Bandiagara, Douentza et San est devenu, l'épicentre de violences armées particulièrement meurtrières. Aux attaques terroristes, se sont ajoutées les violences inter et intracommunautaires opposant des groupes prétendant agir pour protéger leur communauté d'origine. Les violences meurtrières inter et intracommunautaires ont très sévèrement éprouvé la cohésion sociale et le vivre ensemble entre les populations. Les amalgames et les stigmatisations ont fini par créer les sentiments de méfiance et de peur entre des communautés qui avaient jusque-là vécu dans une tolérance réciproque. Le projet a organisé à l’intention d’une cinquante de journalistes dont 7 femmes une formation dont l’objectif est de former et sensibiliser les acteurs de médias des régions de Ségou et Mopti sur communication la communication dans un context de crise. Le but est aussi de les préparer à jouer un rôle majeur allant dans le sens de la sensibilisation des populations autour de la problématique de la paix aux fins de prévenir les conflits. Il faut rappeler que cette activité est la suite de celle tenue avec l’appui de la MINUSMA en partenariat avec URTEL ayant permis d’équiper un certain nombre de radios dans la zone d’intervention. Cet appui a permis de diffuser des messages de paix et de partager les informations avec les populations à la base. Les cadres de concertation réglementaires au niveau des Collectivités sont des espaces de partage d’informations que le projet utilise pour véhiculer des messages de paix. Même si le projet n’a pas de main mise sur la restitution publique, elle est une obligation pour les élus conformément au cadre légal. C’est pourquoi, le projet accompagne ceux ci dans leur mission d’informations auprès des populations. Aussi la complementarité des actions avec les actions des projets mis en oeuvre par le PNUD dans la zone permet de toucher un nombre important de personnes sur les thématiques de paix, prevention et gestion de conflit. 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Les activités de renforcement de capacités et les ateliers d’échanges organisés ont enregistré la participation des femmes et des jeunes dont les contributions ont toujours été pertinentes. Ce qui peut s’expliquer par le fait que les autres projets mis en œuvre par le PNUD sur financement du PBF ont permis de favoriser cette donne
Résultat 3 :  Les cadres de redevabilité incluant les femmes et les jeunes sont créés et renforcés au niveau central et régional pour assurer un suivi citoyen de la mise en œuvre du plan opérationnel du cadre politique de gestion de la crise.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Les missions du Gouverneur de Mopti appuyées par le projet ont permis de sensibiliser les communautés visitées sur les politiques du Gouvernement à la faveur de la réconciliation, la cohésion sociale et la lutte contre l’insécurité et ont permis de mieux impliquer les communautés et plus spécifiquement les jeunes, femmes, leaders et autorités locales dans le suivi des actions de stabilisation dans leurs contrées et faciliter les sessions de restitution dans les communes devant prendre en compte les initiatives de consolidation de la paix. Les cadres réglementaires au niveau des Collectivités : CROCSAD, CLOCSAD et CCOCSAD sur les questions de consolidation de la paix en soutien aux actions de développement reste des espaces d’échanges malgré les différentes crises même si leur fonctionnalité demeure très timide notamment les CCOCSAD avec l’absence des Sous-Préfets au niveau de certaines communes. Ces cadres (CROCSAD, CLOCSAD, etc) sont complémentaires des comités créés dans le cadre de la gestion de la crise et partagent des informations locales sur les incidences sécuritaires qui affectent les foires, les cultures et les déplacements avec souvent des violations des droits élémentaires : vols, assassinats, meurtres, imposition des modes d’habillement, etc. Même si la zone a été scindée en cinq régions, à ce jour, le projet ne travaille qu’avec les deux comités régionaux initiaux alors que trois gouverneurs ont été nommés et ont pris fonction. Cet état de fait est dû à la nouvelle réforme territoriale qui a vu Ségou divisée en deux (Ségou, San) et Mopti en trois (Mopti, Bandiagara et Douentza).  En ce qui concerne la collaboration avec le Conseil National de Transition (CNT) dont les membres ont le même mandat que les élus même s’ils sont nommés, elle n’a pas pu être effective à cause de l’instabilité et de l’éloignement de l’institution.  Le choix des membres du Conseil National de la Transition (CNT) n’a pas été fait à la suite d’appartenance géographique contrairement à l’idée dans le projet qui voulait que le projet travaille avec les députés de la zone du Liptako Gourma. Cette difficulté a empêché au projet de faire comme prévu des rencontres entre les députés de la zone avec leurs collègues de la zone du Liptako Gourma. En perspective et au regard du contexte, il sera envisagé de voir la possibilité d’impliquer le Conseil National de Transition et de tirer les leçons lors de cette phase de prolongation sollicitée. 
Par ailleurs, il faut noter la finalisation du processus d’élaboration des Plans communaux et cercles  intégrant les thématiques consolidation de la paix, stabilisation et changements climatiques (Diallassagou, Koulogon Habbé, CT cercle de Djenné, Commune urbaine de Djenné, CT Cercle de Tenenkou, Bondo, Dougoutene II, Dialloubé et Koubaye) dans la région de Mopti (ancinne configuration) et Mafouné, Koula, Siadougou, Yèrèdon Saniona, Siribala, Souleye, Kolongo, Folomana, CT Cercle Macina, Sansanding) dans la région de Ségou (ancienne configuration)
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
L’inclusion des jeunes et femmes est un critère de mesure de la performance tout en sachant que le projet est GEN1. L’implication des Femmes et jeunes dans le processus d’élaboration des Plans de Développement Economique, Social et Culturel (PDESC) prouve à suffisance la reconnaissance de leur rôles et permet la prise en compte de leurs besoins spécifiques.
Partie III : Questions transversales
	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
Tenue des sessions des Comités régionaux, Suivi des CLOCSAD et CROCSAD, Formations et autres activités .
	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? Oui
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ?
les enquêtes de perception seront lancées en janvier 2022.  


	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?
Non
	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) :  30000.00
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères) : Elaboration des TDRs et partage avec le PBF courant Décembre 2021 et recrutement du Consultant pour que la collecte des informations et autres commence au plus tard en Janvier 2022. Une demande de No Cost Extension a été soumise au PBF à cause du retard absorbé du fait de la crise sociopolitique que le Mali continue de vivre avec les incertitudes liées aux menaces de sanction de la CEDEAO et les institutions internationales. 


	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donnateur:     Montant ($):
                                    
                                    
                                    

	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 1500 caractères)

	Le projet reste pertinent durant la durée de la transition car son intervention répond non seulement aux axes du PAG à travers la coordination des actions de stabilisation qui passe par une meilleure implication des cadres de gestion de la crise à travers une bonne gouvernance et les réformes qui en découlent mais également répond à cet appel des Etats du G5 Sahel sur la nécessité d’un sursaut civil et politique pour consolider la paix dans la région.



Partie IV: COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.
1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$170 000
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
La synergie avec tous les projets du PNUD dans la zone d'intervention 
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 

☐ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

L’appui au Covid porte sur des activités réalisées courant 2020 qui a permis l'appui aux Directions régionales de la Santé de Mopti et Ségou à travers l'équipement en kits et l'accompagnement des cadres de concertations.  La formation de 41 formateurs, hauts cadres des services de Santé a été suivie du renforcement des capacités de 659 agents des Districts et Centres de Santé Communautaire. Ainsi 8 Centres de Réference et 202 Centres de Santé communautaires ont bénéficié de Kits, permettant le respect des mesures barriers. Ces appuis ont été salués par les autorités nationales à travers le Secrétaire Permanent dans de son discours d’ouverture de l’atelier du comité technique. Il faut noter que le PNUD a developpé un projet Covid qui intervient dans toutes les zones couvertes par les projets en plus de ceux finances par le PBF
Partie IV : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ Milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1

Les instances d’orientation politique, de pilotage et de coordination des actions en matière de consolidation de la paix au niveau central et régional sensibles aux besoins des femmes et des jeunes sont fonctionnelles et fournissent une réponse politique 
	Indicateur 1.1

Existence d’une matrice de cohérence des actions de consolidation de la paix dans les régions du centre au niveau du secrétariat permanent du cadre de gestion de la crise.
	0
	1
	
	1
	     

	
	Indicateur 1.2

Nombre des comités régionaux fonctinnels tenant les réunions statutaires
	0
	2
	
	2
	     

	
	Indicateur 1.3

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

Le Secrétariat permanent du Cadre Politique de gestion de la crise au centre est renforcé pour assurer une meilleure coordination des actions de consolidation de la paix dans les régions du centre

	Indicateur 1.1.1
Nombre des personnes formées et capables d’utiliser les connaissances acquises désagrégé par sexe et par âge.
	0
	30
	
	30 dont 6 femmes 
	42% ont moins de 35 ans

	
	Indicateur 1.1.2

Disponibilité d’une expertise technique permanente au sein du secrétariat permanent sur le nexus humanitaire-paix et développement
	0
	1
	
	1
	     

	Produit 1.2

Appuyer l’installation effective des comités régionaux
	Indicateur 1.2.1
Nombre des agents des services techniques formés désagrégé par sexe 
	0
	50
	
	659 dont 185 femmes
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de réunions tenues 
	0
	24
	
	20
	     

	Résultat 2

Les citoyens adhèrent aux mécanismes de gestion de la crise et les perceptions négatives (rumeurs et stéréotypes) sont réduites grâce à une campagne de communication sur le Cadre, un plus grand accès à l’information sur la gestion de la crise et un meille

	Indicateur 2.1

Réduction des perceptions négatives des citoyens sur les efforts de l’Etat en matière de consolidation de la paix dans les régions du centre
	0
	50%
	Les en enquêtes de perception seront organisées en 2022
	0
	Pour mieux ressortir la perception, le projet a décidé de mener ces enquêtes de perception en janvier 2022 à prendre en compte dans les TDrs de l’évaluation finale

	
	Indicateur 2.2

Amélioration du niveau de participation des populations aux activités de communication et sensibilisation par rapport à la situation de référence 
	0
	50%
	0
	0
	Pour mieux ressortir la perception, le projet a décidé de mener ces enquêtes de perception en janvier 2022

	
	Indicateur 2.3

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Les mécanismes d’information et de sensibilisation des populations sur le Cadre politique de gestion de la crise sont renforcées

	Indicateur 2.1.1
Nombre d’OSC appuyées
	0
	5
	0
	3
	La cible sera atteinte en janvier 2022. Le processus d’identification en cours

	
	Indicateur 2.1.2
Nombre de radios communautaires appuyées qui diffusent les messages de paix
	0
	10
	0
	10
	

	Produit 2.2

Les sondages réguliers sont organisés en vue d’analyser les perceptions des populations sur les efforts de l’Etat en matière de consolidation de la paix
	Indicateur 2.2.1
Nombre de sondages organisés 
	0
	4
	0
	0
	Les sondages seront organisés en janvier

	
	Indicateur 2.2.2
Nombre d’ateliers organisés dont les participants sont au moins 30% de femmes
	0
	6
	
	4
	

	Résultat 3

Les cadres de redevabilité incluant les femmes et les jeunes sont créés et renforcés au niveau central et régional pour assurer un suivi citoyen de la mise en œuvre du plan opérationnel du cadre politique de gestion de la crise.
	Indicateur 3.1

Nombre d’actions parlementaires engagées pour le contrôle de l’action gouvernementale dans la gestion de la crise au centre
	0
	2
	0
	0
	Cette activité sera réalisée avec le CNT qui remplace les parlementaires. Les échanges seront menés courant ce mois pour identifier les pistes de mise en œuvre   

	
	Indicateur 3.2

Nombre de recommandations issues des foras régionaux sur la gestion de la crise mises en œuvre 
	0
	10
	0
	0
	Les foras n’ont pas été tenus à cause de la pandémie et aussi le regroupement dans des zones sensibles

	
	Indicateur 3.3

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

La commission paix et sécurité de l’Assemblée Nationale est appuyée dans son rôle de contrôle de l’action gouvernementale en particulier en matière de consolidation de la paix 
	Indicateur 3.1.1

Nombre de parlementaires formés désagrégé par sexe et âge
	0
	50
	0
	0
	L'assemblée a été remplacée par le CNT. Initialement les parlementaires devaient être de la zone du Liptako. Les membres du CNT n’ont pas té choisis en fonction d’une répartition géographique.

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de visites d’échanges organisés
	0
	2
	Les visites seront organisées à la suite des pourparlers avec le Conseil National de Transition 
	0
	Cette activité est envisagée avec le CNT avec lesquelles pourparlers sont en cours

	Produit 3.2

Des foras régionaux sont appuyés afin que les acteurs étatiques au niveau local rendent compte sur la gestion de la crise et les actions de consolidation de la paix
	Indicateur 3.2.1

Nombre de sessions de restitutions appuyées
	0
	11
	Les restitutions se poursuivront en 2022
	7
	

	
	Indicateur 3.2.2

Nombre de réunions régulières des CROCSAD et CLOCSAD appuyées
	0
	70
	L’indicateur sera atteint au premier trimestre 2022
	62
	Les réunions régulières se tiennent de façon périodique
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